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Décision du Conseil constitutionnel n°91-302 du 30 décembre 1991

Décision relative à la loi de finances pour
1992

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,

Vu la Constitution ;

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre
1958 modifiée portant loi organique sur le
Conseil constitutionnel, notamment le chapitre II
du titre II de ladite ordonnance ;

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959
modifiée portant loi organique relative aux lois
de finances ;

Vu le code civil, notamment ses articles 931 et
1328 ;

Vu le code rural, notamment ses articles 1003-4
à 1003-6 ;

Vu la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la
communication audiovisuelle, notamment ses
articles 62, 94, 96 et 110 ;

Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986
modifiée relative à la liberté de communication,
notamment ses articles 53 et 84 ;

Vu le décret n° 82-971 du 17 novembre 1982
relatif à l'assiette et au recouvrement de la
redevance pour droit d'usage des appareils
récepteurs de télévision et des appareils
d'enregistrement et de reproduction des images
et du son en télévision ;

Vu le décret n° 90-1171 du 21 décembre 1990
relatif à la fixation des taux de base applicables,
à compter du 1er janvier 1991, de la redevance
pour droit d'usage des appareils récepteurs de
télévision ;

Vu le mémoire ampliatif présenté par les
députés auteurs de la première saisine,
enregistré au secrétariat général du Conseil
constitutionnel le 20 décembre 1991 ;

Le rapporteur ayant été entendu ;

Considérant que les auteurs de la première
saisine contestent la conformité à la Constitution

des articles 52, 53 et 106 de la loi de finances
pour 1992 ainsi que de l'état A annexé à la loi en
tant qu'il prévoit un prélèvement sur le "fonds de
roulement" du budget annexe des prestations
sociales agricoles ; que les auteurs de la
seconde saisine critiquent l'article 15 de la loi ;

SUR L'ARTICLE 106 RELATIF AUX POUVOIRS
DE CONTROLE DES AGENTS DU SERVICE
DE LA REDEVANCE DE L'AUDIOVISUEL :

Considérant que l'article 106 de la loi de
finances pour 1992 a pour objet de conférer à
l'article 95 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982,
tel qu'il résulte de l'article 84 de la loi n° 86-1067
du 30 septembre 1986, une rédaction nouvelle
qui comprend deux paragraphes ;

Considérant qu'aux termes du paragraphe I de
l'article 95 nouveau de la loi modifiée du 29
juillet 1982, "les agents assermentés du service
de la redevance de l'audiovisuel chargés du
contrôle de la redevance pour droit d'usage des
appareils récepteurs de télévision se font
communiquer : 1° Par les constructeurs,
importateurs, réparateurs, bailleurs et personnes
faisant commerce d'appareils de télévision, les
livres dont la tenue est prescrite par le titre II du
livre premier du code de commerce ainsi que
tous les livres de comptabilité, documents
annexes, pièces de recettes et de dépenses ; 2°
Par les officiers ministériels, les documents
comptables et les pièces justificatives y
afférentes, tenus à l'occasion des ventes
publiques" ;

Considérant que suivant le paragraphe II de
l'article 95 nouveau de la loi n° 82-652, "pour
des recherches non exhaustives relatives à des
personnes détenant ou susceptibles de détenir
un appareil récepteur de télévision, et n'ayant
pas souscrit la déclaration prévue par l'article 94
ou ayant souscrit une déclaration inexacte ou
incomplète, les agents assermentés du service
de la redevance chargés du contrôle de la
redevance pour droit d'usage des appareils
récepteurs de télévision se font communiquer :
1° Par les diffuseurs ou distributeurs de services
de télévision, les informations nominatives
relatives à leurs abonnés ; 2° Par les
gestionnaires publics ou privés d'immeubles à
usage d'habitation, les documents de service
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relatifs aux raccordements aux antennes
collectives de télévision ou aux réseaux câblés,
ainsi que toute information liée à ces documents
et permettant d'identifier les détenteurs de
récepteurs de télévision ; 3° Sans qu'il puisse
être fait obstacle au secret statistique défini par
la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la
coordination et le secret en matière de
statistiques, par l'Etat, les collectivités locales et
les établissements publics, tous documents
contenant les informations permettant à ces
agents assermentés d'accomplir leurs missions"

Considérant que les auteurs de la première
saisine soutiennent que le renforcement des
pouvoirs des agents du service de contrôle de la
redevance de l'audiovisuel porte atteinte à la
liberté de communication, aux libertés
individuelles ainsi qu'au principe de stricte
confidentialité des données nominatives
informatisées qui doit être rangé, selon eux,
parmi les principes fondamentaux reconnus par
les lois de la République ; qu'il est soutenu en
outre que l'article 106 est contraire au principe
d'égalité et qu'il méconnaît, par ses modalités,
"le principe de proportionnalité qui doit exister
entre le but poursuivi et les moyens mis en
oeuvre" ;

Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa
de l'article 34 de la Constitution, "les lois de
finances déterminent les ressources et les
charges de l'Etat dans les conditions et sous les
réserves prévues par une loi organique" ; que
l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant
loi organique relative aux lois de finances définit
les dispositions qui relèvent du domaine exclusif
d'intervention des lois de finances ainsi que
celles qui peuvent figurer dans un texte
présentant ce caractère ;

Considérant qu'ainsi qu'il a été rappelé ci-
dessus, l'article 106 de la loi déférée modifie les
dispositions de l'article 95 de la loi du 29 juillet
1982 sur la communication audiovisuelle en
étendant les pouvoirs des agents du service de
la redevance audiovisuelle ;

Considérant que l'article 106 ne concerne pas
directement la détermination des ressources et
des charges de l'Etat ; qu'il n'a pas pour but
d'organiser l'information et le contrôle du
Parlement sur la gestion des finances publiques
ou d'imposer aux agents des services publics
des responsabilités pécuniaires ; qu'il n'entre
pas davantage dans le champ des prévisions du

troisième alinéa de l'article 1er de l'ordonnance
n° 59-2 aux termes desquelles "les lois de
finances peuvent également contenir toutes
dispositions relatives à l'assiette, au taux et aux
modalités de recouvrement des impositions de
toute nature" ; qu'en effet, la redevance pour
droit d'usage des appareils récepteurs de
télévision a, en raison de son mode
d'établissement, de l'objet en vue duquel elle a
été instituée et du statut juridique des
organismes auxquels son produit est attribué, le
caractère d'une taxe parafiscale et non celui
d'une imposition ; que, s'agissant d'une taxe
parafiscale, il revient seulement à la loi de
finances d'en autoriser annuellement la
perception au-delà du 31 décembre de l'année
de son établissement ainsi qu'il ressort des
termes mêmes de l'article 4, alinéa 3, de
l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que
l'article 106 est étranger à l'objet des lois de
finances ; qu'il suit de là que cet article a été
adopté selon une procédure irrégulière ; que,
dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner les
moyens invoqués à son encontre, l'article 106
doit être déclaré non conforme à la Constitution ;

DECIDE

Article premier : Dans le texte de la loi de
finances pour 1992, sont déclarés contraires à la
Constitution :
-à l'article 15-I, les mots "devant notaire" ;
- l'article 106.

Article 2 : La présente décision sera publiée au
Journal officiel de la République française.


